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L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal 

légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur 

Jean-Paul VIDAILHET, Maire. 

Présents : Mmes ILADOY Marie, BONNEAU Diane, BITAILLOU Nadège, MM CAZABAT 

Arnaud, LATERRADE Cyrille, CARRAU Jean-François, BARBEROUSSE Stéphane, GOMES 

Patrice, 

Excusés : MM David BOURGUINAT, Mmes BERNARD Lucie, MEYER Loriane,   

Procurations : de M. David BOURGUINAT à Mme Marie ILADOY 

Secrétaire de séance : Mme ILADOY Marie 

 

 Débat du PADD du PLUI : 

 

Délibération n° 1: Elaboration du PLUI Pays de Morlaàs et coteaux Vic-Bilh : Débat sur les 

orientations générales du projet d’aménagement et de développement 

durables (PADD) 

 

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération n° 2021-3009-2.1.2-7 en date du 30 septembre 2021, le 

conseil communautaire de la Communauté de Communes du Nord-Est Béarn (CCNEB) a prescrit l’éla-

boration de son Plan Local d’Urbanisme infra communautaire Pays de Morlaàs et Coteaux du Vic-Bilh 

(PLUi PMCVB). 

 

Il rappelle également que les études nécessaires à l’élaboration du PLUi ont été confiées à l’Agence 

Publique de Gestion Locale (APGL), qui accompagnera la collectivité jusqu’à l’approbation du PLUi. 

 
Le PLUi est fondé sur l’élaboration d’un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D.) 

qui, à partir d’un diagnostic du territoire, doit fixer les grandes orientations du développement intercom-

munal pour les 10 ans à venir. Un diagnostic du territoire a été réalisé afin de faire ressortir les enjeux et 

les besoins et afin de fixer les orientations générales du PADD. Un projet de PADD a été élaboré par la 

commission PLUi PMCVB de la CCNEB, et transmis aux 59 communes membres du PLUi. 

 

Conformément à l’article L.153-12 du code de l’urbanisme, un débat sur les orientations générales du 

PADD du PLUi doit avoir lieu au sein des conseils municipaux et du conseil communautaire, ceci au plus 

tard deux mois avant l’examen du projet de Plan Local d’Urbanisme (soit l’arrêt du projet de PLUi en 

Conseil Communautaire). Ce débat au sein des conseils municipaux est réputé tenu s’il n’a pas eu lieu 

au plus tard deux mois avant l’examen du projet de PLUi. 

 

La présente réunion du Conseil Municipal a ainsi pour objet d’instaurer une discussion et des échanges 

sur les orientations générales définies dans ce projet de Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables.  

 

Ces orientations se déclinent en trois grands axes, reposant sur des objectifs devant permettre 

d’assurer un développement urbain cohérent : 

 

Le scénario retenu fixe tout d’abord les objectifs globaux de développement suivants :  

- Une augmentation de 2 100 habitants supplémentaires environ (+ 0,9 %/an) sur 2025-2035 

afin d’atteindre une population d’environ 25 000 habitants en 2035 

- Une production de 1 500 logements dont 1 300 résidences principales nouvelles. La production 

de ces logements nouveaux sera privilégiée en densification des espaces déjà bâtis et via la 

reconquête des logements vacants, ou au sein des espaces interstitiels. 
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1. RENFORCER L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE 

Les objectifs sont les suivants :  

- Définir une armature territoriale … 

- … renforçant les 2 polarités de Morlaàs et Lembeye 

- … atténuant les disparités démographiques entre le nord et le sud 

- … affirmant l’originalité du territoire en valorisant sa complémentarité avec les pôles 

voisins 

- Favoriser une offre d’habitat permettant de répondre au parcours résidentiel de chacun 

- Préserver l’offre d’équipements et assurer un niveau de services équivalent pour l’en-

semble de la population du territoire 

- Mailler le développement économique sur le territoire afin de rapprocher emploi et habi-

tat 

- renforcer l’économie de l’entrée sud du territoire 

- assurer le développement économique du nord du territoire 

- proposer des conditions d’implantation favorable des activités, des emplois et de la po-

pulation sur le territoire 

- maintenir un tissu économique vivant dans les tissus urbains 

- Maintenir et développer l’offre commerciale de proximité en centre-bourg 

- Préserver, valoriser l’agriculture existante et sauvegarder l’emploi agricole 

- Développer l’activité touristique 

- Développer une multimodalité adaptée aux spécificités du territoire 

 

2. VALORISER LE CADRE DE VIE ET L’ENVIRONNEMENT 

Les objectifs sont les suivants :  

- Préserver, mettre en valeur les espaces naturels à fort enjeu écologique et les paysages 

- Protéger et valoriser les espaces naturels à fort enjeu écologique 

- Préserver les éléments boisés et bocagers participant à la qualité des grands paysages 

- Limiter l’impact du développement urbain sur les continuités écologiques, favoriser la 

nature en ville 

- Valoriser les villages dans leurs paysages 

- Maintenir les formes urbaines traditionnelles du Nord-Est Béarn 

- Valoriser les espaces publics 

- Améliorer l’insertion architecturale et paysagère des constructions 

- Valoriser le patrimoine bâti et le petit patrimoine vernaculaire 

 

3. CONSTRUIRE ET AMENAGER DE MANIERE DURABLE 

Les objectifs sont les suivants :  

- Promouvoir une urbanisation moins consommatrice d’espaces :  

- En application la Loi Climat et résilience, tendre vers une modération de la consommation 

d’ENAF (Espaces naturels, agricoles et forestiers) de 50% vis-à-vis de la consommation 

constatée entre le 1/01/2012 et le 31/12/2021, ceci en compatibilité avec les orientations 

du SCoT du Grand Pau, 

- Prendre en compte la protection de l’agriculture comme critère de choix dans les secteurs 

d’aménagement, 
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- Privilégier le développement urbain en densification, renouvellement et en extension maî-

trisée des tissus urbains existants. 

- Maitriser la ressource en eau et les risques : 

- Mettre en cohérence les possibilités d’urbanisation avec la capacité de la ressource en 

eau ; 

- Tendre vers une amélioration de la gestion des eaux pluviales à l’échelle du PLUi,  

- Adapter le mode d’assainissement des futurs secteurs de développement de l’urbanisa-

tion aux capacités épuratoires des sols et aux débits d’étiage actuels et futurs des cours 

d’eau ; 

- Dans les communes disposant d’un système d’assainissement collectif, privilégier le rac-

cordement des nouvelles constructions à cet équipement, dans les limites actuelles et si 

possible futures de ses capacités épuratoires ; 

- Prendre en compte la connaissance du risque inondation dans les choix d’aménagement 

et de développement urbain futurs ; 

- Limiter l’imperméabilisation des sols pour réduire les phénomènes de ruissellement, 

d’érosion et d’îlots de chaleur. 

- Développer les énergies renouvelables 

- Soutenir la mise en place des différents dispositifs d’énergies renouvelables (ENR) sur 

son territoire, conformément aux objectifs fixés par la CCNEB dans son PCAET ; 

- Accompagner le développement d’une stratégie de mise en valeur des déchets. 

Les principaux éléments de la discussion portent sur les points suivants : 

 

-  La préservation des espaces naturels 
- Valoriser le patrimoine bâti et le petit patrimoine vernaculaire 

- Préserver, valoriser l’agriculture existante et sauvegarder l’emploi agricole 

- Le développement des énergies renouvelables 

-  La promotion d’une urbanisation moins consommatrices d’espaces 
 

Considérant que, conformément à l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, le débat au sein 
du conseil municipal doit avoir lieu au plus tard 2 mois avant l’examen du projet de PLUi (soit l’arrêt du 
projet de PLUi en Conseil Communautaire), 

 
Considérant que le débat sur les orientations générales du PADD du projet de PLUi listées et 

présentées ce jour en Conseil Municipal a débuté à 20h40 et a été clos à 21h25, 
 
Considérant que la tenue de ce débat ne donne pas lieu à un vote, 
 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir débattu, 

 

PREND ACTE        de la tenue ce jour, au sein du Conseil Municipal, du débat portant sur les orientations 

générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du projet de 

PLUi PMCVB, ainsi que le prévoit l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme. 
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 Création d’un emploi saisonnier : 

Délibération n° 2: Création d’un emploi non permanent d’adjoint technique à temps non complet 

Le Maire propose au Conseil Municipal la création d'un emploi non permanent de d’ad-

joint technique à temps non complet pour assurer le déménagement et le réaménagement de 

l’école en vue des travaux de rénovation, il sera amené à effectuer quelques tâches de nettoyage 

des espaces verts et de la voirie. 

L'emploi serait créé pour la période du 01/07/2024 au 12/07/2024 et du 

26/08/2024 au 30/08/2024.   

La durée hebdomadaire moyenne de travail serait fixée à 28 heures. 

 

Cet emploi appartient à  la catégorie hiérarchique C. 

 

L'emploi serait pourvu par le recrutement d'un agent contractuel en application des dis-

positions de l’article L.332-23 2° du Code général de la fonction publique qui permet le recrute-

ment d'agent contractuel pour faire face à un accroissement saisonnier d'activité pour une durée 

maximale cumulée de 6 mois par période de 12 mois. 

 

L'emploi pourrait être doté du traitement afférent à l'indice brut 367. 

 

Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en avoir 

délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

DÉCIDE       - la création à compter du 1er juillet d'un emploi non permanent à temps non complet 

d’adjoint technique représentant 28 h de travail par semaine en moyenne, 

   

      -  cet emploi sera doté du traitement afférent à l'indice brut 367. 

 

AUTORISE le Maire à signer le contrat de travail proposé en annexe, 

 

ADOPTE l’ensemble des propositions du Maire 

 

PRÉCISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

 

 Remplacement pour congé maternité : 

Délibération n° 3: Remplacement d’un agent contractuel en congé maternité 

 

Le Maire expose au Conseil Municipal qu'en application des dispositions de l’article 

L.332-13 du Code général de la fonction publique, il est possible de recruter des agents contrac-

tuels pour assurer le remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent contractuel momentanément 

indisponible pour les motifs suivants :  

 

▪ exercice des fonctions à temps partiel, 

▪ détachement de courte durée, 

▪ disponibilité de courte durée prononcée d’office, de droit ou sur demande pour raisons fa-

miliales, 

▪ détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la 

titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle 

de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, 
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▪ congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), 

▪ congé annuel, 

▪ congé de maladie, de grave ou de longue maladie,  

▪ congé de longue durée,  

▪ agents à temps partiel pour raison thérapeutique, 

▪ congé de maternité ou pour adoption,  

▪  congé de paternité et d’accueil de l’enfant, 

▪ Congé de formation professionnelle 

▪ Congé pour validation des acquis de l’expérience 

▪ Congé pour bilan de compétences 

▪ Congé pour formation syndicale 

▪ Congé pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail 

▪ Congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire, 

destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d’ani-

mateurs  

▪ congé parental ou congé de présence parentale,  

▪ congé de solidarité familiale ou de proche aidant ou de l'accomplissement du service civil 

ou national, 

▪ rappel ou maintien sous les drapeaux ou participation à des activités dans le cadre des ré-

serves opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire, 

▪ autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables 

aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Les contrats seront conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision ex-

presse, dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à rem-

placer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent pour faciliter la prise de poste par le 

remplaçant. 

 

Les contrats pourront être conclus pour toute catégorie hiérarchique, A, B ou C selon 

les besoins du service appréciés par l'autorité territoriale. 

 

La rémunération serait fixée par l'autorité territoriale lors du recrutement selon les fonc-

tions assurées. La rémunération comprendrait le traitement indiciaire et les primes et indemnités 

prévues pour le cadre d'emplois correspondant aux fonctions assurées telles que fixées pour les 

fonctionnaires par délibération du Conseil Municipal en date du 28/10/2021 

 

Le Maire propose au Conseil Municipal de l'autoriser à signer les contrats de travail en 

fonction des besoins de remplacement sur le modèle annexé en précisant l'emploi et le niveau de 

rémunération en cohérence avec les fonctions à assurer. 

Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires, et après en avoir 

délibéré, 

 

Le Conseil Municipal,  

 

AUTORISE le Maire à signer les contrats de travail pour remplacer un fonctionnaire ou un agent 

contractuel momentanément indisponible conformément au modèle an-

nexé à la présente délibération, 

 

ADOPTE l’ensemble des propositions du Maire 

 

PRÉCISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
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 La PASSEM : 

 

Délibération n° 4: Attribution d’une subvention : la PASSEM 

 

     Monsieur le Maire rappelle que l’édition 2024 de la Passem, course de relais à travers le ter-

ritoire de Gascogne (Béarn, Bigorre, Landes et Bas-Adour) a traversé la commune. Il indique 

que l’association soutient la transmission de la « lengua nosta » qui signifie notre langue en Oc-

citan et que cette course a pour but de recueillir des fonds qui sont ensuite reversés à des projets 

œuvrant pour la transmission et la valorisation de la langue occitane. 

 

La commune a participé à la course et propose d’appuyer sa participation attribuant une subven-

tion de 100€ à l’association LIGAMS. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

Accepte à l’unanimité cette proposition 

 

 

 Participation communale aux dépenses de mutuelle des agents : 
 

Délibération n° 5: Participation au financement des garanties de protection sociale complémen-

taire du personnel dans le domaine de la Santé 

 

Le Maire rappelle que le Code Général de la Fonction Publique (articles L.827-4 à L.827-12) 

ouvre la possibilité aux employeurs publics (Etat, Collectivités locales, Hôpitaux…) de participer 

financièrement aux garanties de protection sociale souscrites par leurs agents en matière de santé 

et/ou de prévoyance. 

 

Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par décrets :  

 

- Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités terri-

toriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale com-

plémentaire de leurs agents détaille les possibilités ouvertes aux employeurs territoriaux ; 

- Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complé-

mentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établis-

sements publics à leur financement. 

 

Le bénéfice de la participation d'un employeur territorial est réservé aux seuls contrats et règle-

ments qui garantissent la solidarité intergénérationnelle entre les agents souscripteurs. 

 

A ce titre, les collectivités peuvent pour chacun des risques concernés : 

 

• Soit aider les agents qui auront souscrit un contrat ou adhéré à un règlement qui aura été 

préalablement labellisé ; 

 

Les contrats ou règlements qui se sont vus délivrer un label figurent sur une liste publiée depuis 

le 31 août 2012 sur le site Internet de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL). 

• Soit engager une procédure de mise en concurrence à l’issue de laquelle une convention 

de participation sera conclue avec un seul opérateur. 
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Le Maire propose d'adopter le principe d'une participation de la collectivité au financement des 

garanties de protection sociale complémentaire selon les modalités décrites ci-dessous.  

 

Le Comité Technique Intercommunal a émis un avis favorable aux démarches de labellisation en 

matière de santé et de prévoyance lors des séances du 3 juillet 2012 et du 9 octobre 2012. 

 

Il appartient à l'organe délibérant de se prononcer sur les points suivants : 

 

• Mise en place d'une participation et sélection du ou des risque(s) concerné(s) 

• Procédure de sélection des contrats ou règlements bénéficiant de la participation 

• Agents bénéficiaires 

• Montant de la participation et, le cas échéant, critères de modulation, 

• Modalités de versement de la participation 

 

MISE EN PLACE D'UNE PARTICIPATION ET CHOIX DU/DES RISQUE(S) CON-

CERNE(S) 

 

La collectivité décide de mettre en place une participation au financement des garanties de pro-

tection sociale complémentaire du personnel à compter du 1er juillet 2024. 

 

•  dans le domaine de la Santé (atteinte à l'intégrité physique et maternité) 

PROCEDURE DE SELECTION DES CONTRATS ET REGLEMENTS BENEFICIANT 

DE LA PARTICIPATION 

 

La collectivité décide d'attribuer sa participation pour le risque sélectionné aux contrats et règle-

ments ayant fait l'objet de la délivrance d'un label et figurant sur la liste publiée par la DGCL sur 

son site Internet. 

 

LES AGENTS BENEFICIAIRES DE LA PARTICIPATION 

 

Bénéficient de la participation aux garanties de protection sociale complémentaire : 

 

• Les fonctionnaires stagiaires et titulaires, 

• Les agents non titulaires de droit public quel que soit le motif de leur recrutement, 

• Les agents de droit privé et les apprentis. 

Les agents peuvent bénéficier de cette participation quel que soit leur temps de travail au sein de 

la collectivité. 

 

MONTANT DE LA PARTICIPATION  

 

Pour le risque Santé, le montant mensuel de la participation est fixé à 15 € bruts par agent dans 

la limite de l'intégralité de la cotisation. 

 

MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION  

 

La participation de la collectivité sera versée : 

• Directement à l'agent par le biais de son bulletin de salaire, 
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L'organe délibérant : 

- sur la base des avis du Comité Technique Intercommunal des 3 juillet 2012 et 9 octobre 2012  

- après avis du Comité Technique intercommunal (Comité Social Territorial Intercommunal à 

compter du 1er janvier 2023) en date du 11/04/2024 sur les modalités de versement de la partici-

pation, 

 

• DECIDE d'adopter les propositions formulées par le Maire 

• PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

 Décision modificative : 

Délibération n° 6 : Décision modificative au budget communal n°1 

  

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’il est nécessaire de modifier le budget et les comptes 

comme suit :  

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  

 

Recettes : 

 

280422      Bâtiments et installations                                                              + 285.10€ 

 

Dépenses : 

 

2313          Constructions                                                                                + 285.10€ 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT, dépenses :  

  

6811       Dotations aux amortissements des immo. Incorpo. et corpo.          + 285.10€   

 

615221    Bâtiments publics                                                                             - 285.10€                                                                                  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité ces nouvelles inscriptions 

budgétaires. 

 

 


